
UNE VISION PARTAGÉE 

DE L’HABITAT

C’est maintenant un fait établi 
que la crise du logement social, 
communautaire et abordable 
touche durement notre région. À 
l’international, c’est aussi un en-
jeu qui est au cœur des priorités 
de beaucoup de gouvernements, 
certains allant jusqu’à se doter de 
cibles ambitieuses pour favoriser 
la protection d’un marché en de-
hors des marchés spéculatifs d’in-
vestissement. En France, l’écono-
mie sociale et solidaire joue un 
rôle prépondérant et reconnu 
sur la question du logement par 
des initiatives très similaires à ce 
qui se fait au Québec, comme les 
coopératives d’habitant et la co-
construction d’habitat inclusif et 
abordable. Cependant au Qué-
bec, on ne connait pas toujours 
bien ces modèles innovants qui 
peuvent pourtant être des solu-
tions cruciales dans la création 
de logements abordables et du-
rables pour nos communautés.

Parmi les initiatives françaises, 
notons l'organisme Territoire des 
Possibles qui se distingue par son 
engagement en faveur de l'ha-
bitat inclusif. En rassemblant 
des groupes de citoyennes et ci-
toyens ayant des besoins de lo-
gement, cet organisme offre une 
plateforme et une concertation 
pour valider ces besoins et co-
construire des coopératives qui 
répondent véritablement aux at-
tentes des personnes qui les ha-
biteront. Une attention particu-
lière est portée à garantir que ces 
coopératives demeurent en de-
hors du marché spéculatif, assu-
rant ainsi leur accessibilité à long 
terme pour les communautés lo-
cales.

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 

EN FRANCE

L’un des moments phares de 
cette mission a été la visite du 
Cabas solidaire, une épicerie so-
lidaire qui utilise la tarification 
sociale. En effet, ce commerce de 
proximité fonctionne selon une 
approche, encore peu utilisée en 
Mauricie, où les prix s’adaptent 
aux revenus des client-es, favo-
risant ainsi l’inclusion et la di-
gnité de toutes et tous. Une des 
grandes différences en France, 
c’est que ce modèle peut comp-
ter sur une meilleure efficacité 
des services de redistribution des 
surplus alimentaires. Fort d’un 
appui politique, la récupération 
et la redistribution des denrées 
alimentaires ne passent pas par 
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Local et international, quand les enjeux 
socioéconomiques se croisent!
Quand on explore ailleurs qu’en Mauricie et même au-delà du Québec, on réalise que les défis sociaux et économiques se ressemblent souvent plus qu’ils ne diffèrent. En 
début d’année, le Pôle d’économie sociale de la Mauricie a eu l’occasion de le constater lors de son passage au Forum de l’économie sociale et solidaire et de l’innovation 
sociale qui se déroulait à Niort, une petite ville de la Nouvelle-Aquitaine en France. Cette mission internationale a non seulement permis d’explorer les pratiques innovantes 
du modèle d’affaires qu’est l’économie sociale et solidaire en France, mais également de s’inspirer des bonnes pratiques pour les rapporter en Mauricie, notamment sur 
les enjeux de logement, de sécurité alimentaire et de médiatisation de l’économie sociale, des enjeux qui résonnent tout autant chez nous.

des grossistes, mais plutôt par des 
organismes à but non lucratif qui 
s’assurent de les partager dans des 
initiatives à vocation sociale afin 
de renforcer la sécurité alimentaire 
pour les personnes les plus vulné-
rables.

Comme l’illustre ces initiatives 
concrètes, l’économie sociale est un 
modèle d’affaires durable qui fait 
ses preuves partout dans le monde, 
mais sa médiatisation demeure 
tout de même un enjeu. Pour beau-
coup, l’économie sociale est encore 
considérée comme étant un secteur 
d’activité, alors qu’il s’agit d’un mo-
dèle d’affaires en soi qui allie fina-
lité sociale et volet marchand. On 
retrouve ce type d’entreprises dans 
tous les secteurs d’activité au Qué-
bec, et c’est pourquoi il s’agit d’une 
avenue intéressante aux grands en-
jeux sociaux que connaissent nos 
territoires. Que ce soit dans l’ha-
bitation, l’accessibilité à l’alimen-
tation, le tourisme, la culture ou la 
mobilité, des solutions innovantes 
qui placent l’humain et la collectivi-
té au cœur de leurs actions existent, 
il suffit de les réfléchir collective-
ment et de se donner les leviers né-
cessaires à leur mise en place.

Des missions comme celle à la-
quelle a participé le Pôle d’écono-
mie sociale de la Mauricie per-
mettent d’approfondir les relations 
de toute une communauté solidaire 
qui cherche à bâtir des sociétés plus 
justes, inclusives et durables. En 
continuant à explorer, à partager 
et à créer des liens à l’internatio-
nal, les acteur-trices de l’économie 
sociale œuvrent pour un avenir où 
la solidarité et le bien-être collec-
tif sont au cœur du développement 
économique et social.
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